BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 5 MARS 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Accord sur l’emploi : vers une double fracture syndicale et politique ? 
Accord sur l'emploi : la CGT et FO descendent dans la rue 

Les syndicats CGT et FO organisent ce mardi une journée de mobilisation nationale contre la transposition législative de l’accord sur l'emploi. Cet accord avait été conclu le 11 janvier dernier entre le patronat et les organisations CFDT, CFTC et CFE‑CGC. 

Quelle procédure va être suivie pour cette transposition ? 
C’est demain que le projet de loi reprenant l'accord sera examiné en Conseil des ministres. 

Le ministre du Travail souhaite que les choses aillent vite. Le texte sera examiné dès avril par le Parlement suivant la procédure d'urgence (une seule lecture par les deux assemblées) de manière à parvenir à une promulgation dès la fin mai. 

Ce texte sur l’emploi accroît la bipolarisation syndicale 
La CGT et FO crient à "la régression sociale". Ils soutiennent également les signataires de l'accord qui sont minoritaires, et que l'accord sur l'emploi serait contraire à des conventions de l'Organisation internationale du travail. 

De son côté, la CFDT a appelé dans un tract les salariés à ne pas être victimes d'une "vaste opération d'intox" dont elle accuse la CGT et FO. 

La CFDT assume donc son réformisme et son statut d'interlocuteur privilégié du gouvernement. Cela lui confère au niveau national un poids supérieur à celui de la réalité du terrain. 

Ce texte sur l’emploi accentue également une fracture politique à gauche 
Le Front de gauche promet une « guérilla » intensive et évoque « des centaines d'amendements » pour détricoter le texte « article par article »... Leurs collègues écologistes ont également prévenu qu'ils ne seraient, je cite : «Pas avares ». 

Le Front de gauche ne se fait aucune illusion sur le vote in fine du projet de loi car la majorité PS, disposera en plus des renforts d'une partie de l'UDI et de... l'UMP. 
Italie : bientôt l’effondrement monétaire ? 
L'homme qui a réuni 25,5% des suffrages lors des élections législatives en Italie, Beppe Grillo, a fait samedi dernier des déclarations particulièrement alarmistes. 
Il estime que le système politique de son pays va s'effondrer cette année. « Je donne encore six mois aux vieux partis — et puis ce sera fini (…). Ensuite, ils ne pourront plus payer les retraites et les salaires des fonctionnaires du service public. » 

Le fondateur du "Mouvement Cinq étoiles" appelle donc à renégocier la dette publique italienne. Je cite : « Nous sommes écrasés non par l'euro, mais par la dette. Quand les intérêts atteignent 100 milliards d'euros par an, on est mort. Il n'y a pas d'alternative [à une renégociation de la dette]. [Si ces conditions] ne sont pas modifiées, l'Italie devra sortir de l'euro et revenir à la lire. » 

La dette publique italienne est actuellement estimée, au 1er mars 2013, aux environs de 2.030 milliards d'euros. C'est‑à‑dire, près de six fois le montant de la dette publique grecque 

Afin de prévenir d’un scénario « à la grecque », le député allemand Klaus‑Peter Willsch a appelé, la semaine dernière à un retrait de l'Italie de l'euro. Ces remarques ont officiellement été désapprouvées par les dirigeants européistes allemands. 

Le 10 décembre dernier à Oslo le président Hollande affirmait que « la crise de la zone euro était derrière nous ». Qu’il s’agisse d’incompétence ou de volonté de désinformer l’opinion, l’Italie pourrait bien rappeler à la réalité notre président. 
L'entrée dans l'espace Schengen de la Roumanie et de la Bulgarie compromise 
L’entrée de la Roumanie et la Bulgarie dans l’espace Schengen n’en finit pas de déchaîner les passions. 
Ces deux pays entrés dans l’Union européenne en 2007, n’ont pas encore intégré l’espace de libre circulation. 

L’intégration dans l’espace Schengen de la Bulgarie et de la Roumanie a été reportée à plusieurs reprises : en mars 2012, puis en septembre de la même année. 

La question doit être étudiée dans les semaines qui viennent. 

Ce report a été fondé sur les soupçons liés à la corruption dans ces pays, dans les Etats membres, la question politique a plutôt tendance à s’orienter sur les problématiques d’immigration depuis ces pays. 

Cette question va‑t‑elle être tranchée ? 

C’est peu probable. En la matière, l’unanimité est requise. 

Certes, en septembre 2012, les 25 pays se sont accordés sur le fait que les deux Etats remplissaient l’ensemble des conditions. 

Toutefois les Pays‑Bas, la France, l’Allemagne et la Finlande opposent encore leurs veto. 

Ces veto devaient être levés dans les prochains jours, mais le ministre allemand de l’Intérieur a fait dimanche une déclaration. 

L'Allemagne bloquera leur adhésion. 

"Les citoyens allemands n'approuveront un élargissement de l'espace Schengen que si les conditions de base sont respectées, ce qui n'est pas observé actuellement", a‑t‑il indiqué. 

Quelle est la cause de ce revirement ? 
La raison avancée est la question de la corruption. Les débats sur les Roms en France et en Allemagne semblent avoir cependant eu un effet. 

La question fera l’objet d’une réunion européenne jeudi. Une chose est sûre : l’enthousiasme n’est pas au rendez‑vous chez les européistes. 

Brèves françaises 
Aides publiques à la presse écrite : le rapport sans appel de la Cour des comptes 
Cinq milliard d’euros, c’est le montant total des soutiens publics à la presse écrite sur trois ans. C’est le chiffre donné par le rapport de la Cour des comptes sur ce sujet. Rapport aux conclusions sans appel. 

Ces aides concernent 80.800 salariés, dont un peu moins de la moitié de journalistes. Cela fait donc 134.000 € par journaliste, soit 45.000 € d’aides par journaliste et par an. Arrive en tête de ces subventions, le journal Le monde. On rappellera à nos lecteurs que ce sont donc directement leurs impôts qui financent les journalistes de l’anti‑France comme Abel Mestre et Caroline Fourest. Avec ce niveau d’aides, les journalistes des médias de l’oligarchie peuvent se montrer reconnaissants envers leur maître. 

Le rapport de la Cour des comptes conclut par, je cite : « Une réforme profonde de la politique d’aide à la presse reste plus que jamais une nécessité, compte tenu de son coût et de sa faible efficacité. » 

Concert d’un groupe rock à Paris : tchador et porte‑jarretelles ! 
Le groupe de métal industriel CNK « Cosa Nostra Klub » a tenu un concert vendredi dernier au Divan du monde à Paris. Le public à fait un excellent accueil à cette formation française, la salle étant pleine. 

Leurs albums aux noms évocateurs d’une jeunesse européenne révoltée portent les noms d’« Hymne à la joie » ou « ultra violence Uber alles ». Alors que certains groupes métal se complaisent dans des représentations blasphématoires anti chrétienne CNK à choisi sa cible, l’islam, en joignant l’utile à l’agréable. Des femmes en porte‑jarretelles et seins nus ont fait leur apparition sur scène. De quoi faire défriser la barbe à n'importe quel imam sunnite égorgeur de mouton. 

Une performance fort appréciée du public, A voir sur scène ! 

Abattage rituel : un droit fondamental selon le ministre de l’Agriculture 
En rencontrant Stéphane Le Foll le 4 février dernier, les représentants de la communauté juive voulaient obtenir l’assurance que l’abattage rituel continuerait d’être protégé.

Ce fut en effet le cas pendant toute la présidence de Nicolas Sarkozy jusqu'à son retournement de posture électoraliste pendant la dernière campagne présidentielle. 

Selon un communiqué passé inaperçu sur le site du Consistoire, Stéphane Le Foll a indiqué que : « La France, fidèle à ses engagements, défendra ce droit fondamental ».

Le ministre ferait mieux de défendre le droit fondamental à l’information des consommateurs sur le mode d'abattage des viandes hallal et casher, qui sont distribuées dans le circuit classique sans étiquetage. 

Brèves internationales 
Russie : le maire de Moscou souhaite interdire la construction de nouvelles mosquées 
Le maire de Moscou a déclaré que plus aucune autorisation ne sera délivrée pour la construction de mosquée dans la capitale. 

Il estime en effet que les musulmans qui prient ne sont pas tous citoyens russes mais des étrangers, parlant une langue différente, avec une culture différente. 
Ces propos ont provoqué l’indignation des musulmans. Le co‑président du conseil russe des muftis compte d’ailleurs déposer une demande auprès de Vladimir Poutine afin d’obtenir une autorisation pour la construction des mosquées dans la capitale. Il n’est pas certain qu’il soit entendu. 

Erdogan assimile sionisme à crime contre l'humanité 
Le Premier ministre turc, que seuls les naïfs européens qualifient de musulman modéré, s’est attiré de violentes critiques pour avoir assimilé, lors d’un discours le sionisme à un « crime contre l’humanité ». 

« Comme c'est le cas pour le sionisme, il devient maintenant inévitable de considérer l'islamophobie comme un crime contre l'humanité » a‑t‑il déclaré. 

Rappelons que le néologique "islamophobie" sert à restreindre la liberté d'expression en associant le débat d'une idéologie à une maladie mentale "la phobie". 

Le salut du patriarche Cyrille à Benoît XVI 
Le 1er mars 2013, le patriarche Cyrille de Moscou a transmis un message au pape°: 

« Votre Sainteté ! 

En ces journées exceptionnelles pour vous, je voudrais exprimer mes sentiments d’amour fraternel en Christ et de respect. ».

Commençant par ces mots, le chef de l’église orthodoxe russe a salué en Benoît XVI le combattant contre le relativisme. 

Il a en particulier noté la convergence de vue sur les sujets dits de société entre l’Eglise catholique et l’Eglise orthodoxe russe. 

Ce message confirme s’il était besoin, la création spontanée d’un front commun est-ouest de combat contre le matérialisme athée. Un front qui transcende les divisions passées. 

Enquête sur les enfants russes morts aux Etats‑Unis 
Fin décembre 2012, la Douma, la chambre basse du parlement russe a adopté la "loi Dima Iakovlev" interdisant aux Américains d'adopter des enfants russes en invoquant les mauvais traitements subis par ces derniers. 
C’était une mesure de rétorsion contre les Etat‑Unis suite à l’affaire Magnitski. 
La population russe avait été particulièrement choquée par la mort d’un enfant russe adopté par des Américains. Il semble aujourd’hui que les Américains tentent d’apaiser la situation. 
Le secrétaire d'Etat américain John Kerry a déclaré hier qu'il suivrait personnellement toutes les enquêtes sur la mort d'enfants russes adoptés par des Américains. 
Sergueï Lavrov, le ministre russe des Affaires étrangères a salué ses paroles, tout en expliquant qu’il resterait vigilant pour qu’elle ne reste pas lettre morte. 
Les Suisses votent pour la limitation des salaires 
des patrons 
Ce dimanche s’est tenu en Suisse un référendum « contre les rémunérations abusives ». 

69,7% des électeurs se sont prononcés contre les parachutes dorés. 

Les actionnaires des sociétés helvétiques cotées en Bourse devront donc voter, chaque année, le salaire du conseil d'administration, du comité consultatif et de la direction. Cette règle devrait être inscrite dans la Constitution. 

Les indemnités de départ sont totalement interdites, ainsi que les primes pour l’achat ou la vente d’une entreprise courante en cas de fusion acquisition. 

La mise en application pourrait prendre deux ans, mais le peuple suisse a à nouveau montré sa capacité à surprendre, et à prendre son destin en main. 

La bonne nouvelle du jour 
est à l’état de projet 
La mairie de Saint‑Denis en la personne de son maire Didier Paillard souhaiterait relancer le projet de reconstruction de la flèche gothique de la Basilique cathédrale. 

Le projet de restauration de la nécropole des rois de France pourrait coûter vingt millions d’euros. La flèche de la tour nord avait été détruite en 1837 par la foudre avant d’être démontée par Viollet Leduc. 

